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RÉSUMÉ • Le présent article s’appuie sur une enquête qualitative qui porte sur les 
expériences de 48 femmes honduriennes à la suite du coup d’État qui a frappé leur 
pays le 28 juin 2009. Il souligne en particulier leurs expériences de la répression éta-
tique et de la résistance citoyenne. C’est donc dans le contexte d’une insécurité humaine 
nourrie par la violence d’État que les circonstances qui ont entouré la vie de ces femmes 
après le coup d’État seront explorées. Les témoignages de celles-ci sur la violence 
politique ont attiré l’attention sur les conséquences multiples et insidieuses du coup 
d’État. Ils ont aussi montré que ces femmes avaient des ressources qui leur étaient 
propres pour s’engager dans des tactiques de résistance en vue de lutter contre les 
dommages causés par l’État. La conclusion rappelle l’intérêt de la recherche en cours 
sur le coup d’État et les droits des femmes honduriennes. 

MOTS-CLÉS • Femmes, violence d’État, insécurité humaine, résistance, coup d’État, 
Honduras.
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Introduction

Les citoyens du Honduras, une république d’Amérique centrale, ont été 
confrontés tout au long du XXe siècle à la pauvreté massive1, à la répres-
sion étatique, aux confl its, à la corruption, ainsi qu’aux violations sys-
tématiques des droits humains, incluant la torture et les disparitions. 
Bien qu’encore en proie à des défi s en cours dans ce début de XXIe siècle, 
le pays a bénéfi cié de petits gains grâce à une croissance économique. 
Il a aussi connu un certain nombre de processus démocratiques et ce, 
jusqu’à ce qu’un coup d’État militaire de la droite évince le président 
Manuel Zelaya le 28 juin 2009. Du point de vue des droits humains, 
ce coup d’État était une attaque fondamentale contre la gouvernance 
démocratique et la dignité humaine (Mejía et Fernández, 2010). Le 
gouvernement intérimaire et le gouvernement élu par la suite2 ont 
répondu aux manifestations citoyennes anti-coup d’État et pro-démo-
cratiques par la répression policière et militaire. En conséquence, les 
citoyens qui défendaient les droits humains sont devenus la cible de 
diverses violences d’État : des violences sexuelles, des menaces de mort, 
des disparitions, des assassinats et des détentions arbitraires (Amnesty 
International, 28 juin 2010 ; Human Rights Watch, 19 mars 2010, 
19 mai 2010 ; Mejía et Fernández, 2010). Une telle coercition a sapé le 
système de justice pénale du Honduras et les principes internationaux 
des droits humains.

Dans ce contexte tumultueux, la détresse des femmes est particuliè-
rement frappante. Comme l’étude le montrera, l’instabilité politique qui 
a suivi le coup d’État a rendu les femmes vulnérables, leurs expériences 
se traduisant par diverses formes d’insécurité. Toutefois, nombre d’entre 
elles défendent farouchement leurs droits à la démocratie et à l’égalité 
(Paredes et Sierra, 2010). Compte tenu de cet état de fait, l’article 
examine un petit groupe de femmes honduriennes qui ont vécu des 
situations liées à la fois aux insécurités engendrées par le coup d’État 
et à la résistance qui a suivi. Ces femmes sont affi liées aux ateliers sur 
les droits humains3 depuis 2005 et se sont organisées avec les réseaux 
féministes pour promouvoir l’égalité dans la société hondurienne. 

1. En 2009, le Honduras était classé 112e sur l’indice du Développement humain parmi 
189 pays à travers le monde (PNUD, 2009).

2. Ces élections controversées ont eu lieu le 29 novembre 2009. Le nouveau président, 
Porfi rio Lobo, est entré en fonction le 27 janvier 2010.

3. Voir Gervais (2010).
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Depuis le coup d’État de 2009, elles ont porté leur attention sur les 
impacts très larges de la répression liée au coup d’État. À cet égard, 
nous nous appuyons sur les conceptions interreliées de la violence 
d’État4 et des insécurités humaines pour illustrer au mieux dans quelles 
circonstances post-coup d’État vivent ces femmes qui ont accepté de 
témoigner. Nous explorons aussi comment ces femmes ont tenté de 
défendre les droits humains et de lutter pour un retour de la démocratie 
à travers leur engagement dans le mouvement de résistance.

Conceptualiser la violence d’État, l’insécurité 
humaine et la résistance

Dans notre analyse, nous employons les conceptions de violence d’État 
et d’insécurité humaine pour refl éter les répercussions complexes et 
profondes du post-coup d’État dans la vie des femmes honduriennes. 
En nous appuyant sur le travail de Matthews et Kauzlarich (2007), 
Green et Ward (2000), Cohen (1993) et les Schwendinger (1970), nous 
mobilisons le concept de violence d’État qui englobe à la fois les crimes 
étatiques qui violent les lois nationales et internationales et les dommages 
étatiques qui ne sont pas légalement défi nis comme criminels. Ces 
dommages incluent la violation des droits humains et les torts sociaux 
à grande échelle causés par l’action ou l’inaction de l’État. Celui-ci nuit 
en effet au bien-être social, économique, sanitaire, éducatif et culturel 
des citoyens aussi bien qu’à leur intégrité physique. Cette signifi cation 
globale5 de la violence d’État est particulièrement pertinente dans la 
mesure où les expériences de coercition des femmes post-coup d’État 
ne constituent pas seulement des violations des lois pénales et des droits 

4. Le terme choisi ici s’inspire de l’expression state harm (Matthews et Kauzlarich, 
2007), un concept qui désigne à la fois le mal infl igé par l’État et le mal ressenti par ses 
victimes. Pour faciliter la lecture, nous avons privilégié, de façon interchangeable, les 
expressions violence d’État ou violence politique. Quand ces expressions sont utilisées au 
singulier dans notre article, elles désignent à la fois 1) les violences policières et militaires, 
2) les dommages étatiques (torts sociaux) prolongés dans les domaines de l’éducation, de 
l’emploi, de la santé, de la mobilité et de la sécurité, et 3) les souffrances que ces violences 
et ces torts sociaux occasionnent aux femmes honduriennes.

5. Si des mises en garde ont pu être émises contre l’intégration conceptuelle de la 
violence d’État au sens large en criminologie et ce, au motif qu’un tel concept pouvait 
confronter la discipline à ses propres incohérences mais aussi à ses limites analytiques 
(Green et Ward, 2000), une conception très large de la violence d’État permet dans le 
même temps aux criminologues d’être plus attentifs à un spectre très large des violations 
des droits humains que les citoyens du monde peuvent subir.

Violence politique, insécurité et résistance
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humains sur le plan national et international (CIDH, 2009), elles 
entraînent aussi un désastre prolongé dans les domaines de l’éducation, 
de l’emploi, de la santé, de la mobilité et de la sécurité (Mejía et 
Fernández, 2010 ; Paredes et Sierra, 2010). 

Dès lors que nous soutenons que les multiples violences post-coup 
d’État ont conduit à diverses formes d’insécurité chez les femmes, nous 
trouvons dans la notion très large d’(in)sécurité humaine un concept 
idéal pour faire écho à celui de violence d’État. Tel que recommandé 
par l’approche du Programme des Nations Unies pour le développement 
[PNUD] (1994), le concept d’(in)sécurité humaine met aussi l’accent 
sur les contextes très larges de la sécurité alimentaire, sanitaire, écono-
mique, environnementale et politique. Étant donné qu’elle met la 
priorité sur les expériences individualisées6 des violations des droits 
humains, l’approche par la sécurité humaine est pertinente pour l’atten-
tion que nous désirons porter à la combinaison d’une myriade de formes 
de dommages et d’insécurités que les femmes ont endurée à la suite du 
coup d’État (Basch, 2004 ; Commission des Nations Unies sur la sécu-
rité humaine, 2003). 

Notons néanmoins que si l’approche par la sécurité humaine intègre 
la question du genre dans sa démarche, elle ne considère pas pour autant 
les femmes comme des sujets particuliers, pas plus qu’elle n’explore avec 
fi nesse la complexité de l’intégrité physique, incluant son rapport à la 
violence ; une intégrité que les femmes considèrent pourtant fondamen-
tale pour leur sécurité personnelle (Bunch, 2004). Pour surmonter ces 
lacunes, Bunch (2004) promeut une perspective axée sur les femmes à 
partir de leurs récits. C’est avec cette perspective en tête que nous 
cherchons à étoffer la littérature sur la sécurité humaine en mettant à 
l’avant-plan les expériences propres à ces femmes. Cette approche 
renvoie aux auteures féministes qui mettent l’accent sur les réalités 
matérielles et les points de vue des femmes (Smith, 1987 ; Harding, 
1991 ; Balfour, 2006 ; Charlesworth, 2007).

6. Bien que Denov (2006) mette en garde contre le fait de négliger les contraintes 
structurelles très larges qui façonnent les expériences individuelles de l’insécurité, nous 
partons d’un point de vue féministe qui instituera les voix des femmes marginalisées comme 
le point de départ d’une analyse structurelle plus étendue. Nous montrerons également 
plus loin comment, dans des contextes structurels spécifi ques, les participantes ont inter-
prété leurs expériences personnelles du coup d’État, en particulier leurs expériences de sa 
violence au sens large.
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Reconnaissant l’impact oppressant, partout dans le monde, d’une 
insécurité fondée sur le genre, l’approche axée sur la sécurité humaine 
a jugé crucial de reconnaître et de soutenir « la capacité des personnes 
à agir en leur nom propre ». Elle les encourage dès lors à bâtir leur 
propre résistance à des conditions de vie diffi ciles en améliorant leur 
propre potentiel à exiger respect et dignité ainsi qu’à participer pleine-
ment et activement à toutes les sphères de la vie (Commission des 
Nations Unies sur la sécurité humaine, 2003 : 10-11 ; 131-133, dans 
Gervais, 2010). Cette approche est pertinente7 pour la participation des 
femmes au mouvement de résistance contre la violation de leurs droits 
par l’État. 

Étant donné les diverses manières par lesquelles les participantes ont 
manifesté leur opposition à la répression et à l’instabilité politique qui 
ont suivi le coup d’État, nous nous appuyons sur une large conception 
de la résistance qui englobe à la fois l’action individuelle et l’activisme 
collectif et ce, tant sur le plan local et régional que national. Par résis-
tance, nous entendons la conscientisation, les boycottages ou encore le 
soutien à celle-ci par des tâches domestiques, mais aussi la protestation 
politique à part entière (Stephen, 1997 ; Faulkner et MacDonald, 2009). 
Nous discutons donc d’une très large participation des femmes au 
mouvement de résistance, participation qui passe par des actes d’oppo-
sition ou de confrontation à la fois dans les espaces privés et publics, 
et qui refl ète leurs capacités diverses non seulement à dépasser leurs 
conditions de victimes effrayées mais aussi à rechercher activement des 
stratégies contre la répression étatique et toute politique antidémocra-
tique en général (Stephen, 1997 ; Faulkner et MacDonald, 2009 ; 
Goedl, 2009). Caractérisée par une dynamique complexe et axée sur 
le genre, la résistance organisée par ces femmes et sur laquelle nous 
souhaitons attirer l’attention est continuellement négociée face à une 
domination patriarcale systématiquement affi rmée dans le cadre de la 
violence politique (Paredes et Sierra, 2010).

7. Alors qu’une approche axée sur la sécurité humaine conceptualise l’activisme des 
citoyens comme la capacité des agents à se prendre en main, nous avons pour notre part 
mis l’accent sur la résistance comme façon par laquelle ces femmes conceptualisent leur 
activisme.

Violence politique, insécurité et résistance
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Méthodologie et participantes

Les données ont été collectées grâce à l’administration d’une série de 
questions ouvertes8 posées en espagnol à 48 femmes, auxquelles il a 
été demandé de fournir une version écrite de leurs réponses en mai 
2010 au centre éducatif communautaire d’une ville9 située dans le 
centre-nord du Honduras. Les femmes ont entre 19 et 66 ans. En termes 
d’identité culturelle, 96 % s’identifi ent comme mestiza10, 2 % comme 
garifuna11 et 2 % comme blanches. Au regard de leur statut civil, 13 % 
sont célibataires sans enfants, 45 % célibataires avec enfants, 30 % 
mariées avec enfants, 8 % en relation de concubinage avec enfants, et 
4 % veuves avec enfants12. Concernant leur emploi, 68 % ne travaillent 
pas, mais nombre d’entre elles s’identifi ent comme femmes au foyer et 
sont engagées dans des activités informelles comme la distribution de 
nourriture ou la garde d’enfants. Les 32 % restantes sont employées à 
des échelons divers dans les domaines de l’éducation, des soins de santé, 
des tâches domestiques et des économies informelles.

Compte tenu des risques potentiels liés à l’engagement des femmes 
qui témoignent dans cette étude, des précautions ont été prises pour 
assurer leur sécurité. La date, l’heure et le lieu où les données ont été 
collectées n’ont pas été signalés publiquement. Les coordonnatrices et 
les participantes de l’atelier ont diffusé l’information sur l’étude dans 
son entièreté13 mais prudemment, et de bouche à oreille. Cette méthode 
a limité le processus de recrutement et a déterminé l’échantillon de 
population, mais c’était la méthode la plus appropriée pour à la fois 
recruter et protéger les participantes au Honduras et ce, compte tenu 
de la distance entre elles et les chercheures au Canada. Les questions 

8. Pour préserver la sécurité de ces femmes, les entretiens n’ont pas été réalisés sur 
place. 

9. Les noms du centre et de la ville n’ont pas été divulgés pour protéger l’identité des 
participantes.

10. Terme espagnol qui signifi e « métis » et qui est le nom donné aux descendants 
mixtes des Européens et des natifs américains.

11. Les Garifuna sont les descendantes de populations d’Afrique de l’Ouest, des Caraïbes 
mais aussi des Amérindiens Awarak qui ont été déplacés des îles caribéennes à la fi n des 
années 1700 et qui se sont installés le long de la côte atlantique d’Amérique centrale. 

12. Il est intéressant de noter que toute femme présentant un partenaire offi ciel avait au 
moins un enfant.

13. Étant donné l’importance que ces femmes accordent à la solidarité et aux droits 
humains, tous les efforts ont été mis en place pour atteindre toutes les participantes de 
l’atelier. 
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ont été élaborées conjointement14 avec les participantes en vue de saisir 
au mieux leurs expériences en lien avec le coup d’État. Les réponses 
ont été traduites par l’une d’entre nous, l’auteure principale C. Gervais, 
et son assistante de recherche. Elles ont ensuite été organisées théma-
tiquement. Nous avons alors mené une série d’encodages ouverts 
commençant avec de larges thématiques abordées par des questions non 
directrices pour, dans un second temps, privilégier l’approfondissement 
des catégories thématiques initiales15 (Strauss et Corbin, 1998). Par la 
suite, J. Kilty, la deuxième auteure du présent article, a réexaminé ces 
codes et a mené une série d’encodages relationnels afi n d’ordonner ces 
thèmes, reliés théoriquement, à la lumière de la littérature existante sur 
le genre (Reinharz, 1992). Toutefois, compte tenu de l’objectif du 
présent article, nous avons décidé de mettre l’accent sur la façon dont 
la violence politique crée une multitude d’insécurités mais aussi de lieux 
de résistance pour les femmes. En gardant en tête notre posture théo-
rique de féministes critiques, nous avons aussi cherché à mettre en avant 
les voix des participantes16 à travers leurs témoignages (Reinharz, 
1992).

Violence d’État et création d’insécurités 

Au cours de l’étude, les femmes ont rapporté qu’immédiatement après 
le coup d’État, elles ont ressenti une gamme d’émotions oppressantes 
incluant la peur extrême, l’inquiétude, l’abandon, la stupéfaction, 
l’impatience, la confusion, le scepticisme, la tristesse et l’indignation. 
Une femme explique ainsi comment l’incertitude était accablante : « en 
tant que famille, nous nous sentions tous impuissants et effrayés, nous 
en discutions avec les amis mais nous ne savions pas quoi faire ni ce 
qui allait arriver ». Reconnaissant l’existence des privations sociales et 

14. Les participantes et les coordinatrices honduriennes ont décidé ensemble, avec la 
chercheure canadienne principale, de la liste des questions et elles ont fourni un apport 
supplémentaire sur le contenu, le langage, le format et le traitement sécurisé de l’instrument 
qui a servi à recueillir les données (Gervais et Estevez, 2011).

15. Les thèmes incluaient la violence étatique, les violations des droits humains, l’insé-
curité, les privations de liberté, l’oppression, l’injustice, la résistance, la démocratie, la 
citoyenneté et la solidarité.

16. Nous reconnaissons ainsi que jusqu’à un certain point, nous parlons au nom des 
participantes. Ceci dit, les voix de ces femmes restent, quoi qu’il en soit, centrales vu 
qu’elles nous ont aidées dans la conception des outils de recherche. Leurs préoccupations 
étaient de toute façon à l’avant-plan du dispositif retenu et ce, tant pour la collecte que 
pour l’analyse des données. 

Violence politique, insécurité et résistance
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politiques comme la conséquence du coup d’État, une autre participante 
parle d’un climat intenable dans les termes de « LIBERTÉ 
EMPRISONNÉE17 ». Quand elles réfl échissent à l’impact de la violence 
d’État, les participantes tissent des liens entre leurs expériences indivi-
duelles de l’insécurité et les insécurités structurelles globales (telles que 
les relations patriarcales ou le manque d’État social) qui sont exacerbées 
par la répression étatique. À cet égard, les effets que les violences liées 
au coup d’État ont sur les participantes se refl ètent essentiellement dans 
trois formes clés de l’insécurité : les sphères économique, physique et 
sexuelle. Nous explorerons ensuite comment les participantes ont arti-
culé et expérimenté ces insécurités.

Insécurité économique

Les conséquences humaines de la turbulence politique se sont combi-
nées avec celles liées à l’insécurité économique. Les effets prédominants 
du coup d’État ont en effet laissé les femmes « dans l’insécurité et sans 
emploi », avec des vies déstabilisées par la violence politique et les 
conséquences graves d’une économie perturbée. Chaque participante a 
évoqué son désespoir au sujet des larges pertes fi nancières liées aux 
perturbations qui ont touché leur travail initial ainsi qu’à l’absence 
croissante d’emploi. Une femme mentionne ainsi : « les couvre-feux ont 
affecté mon horaire de travail, je n’ai pas pu travailler pendant huit 
mois ». Et toutes les répondantes ont exprimé de façon répétée et de 
différentes manières l’une de leurs préoccupations les plus alarmantes : 
« il n’y a pas de travail ni d’argent pour subvenir aux besoins de nos 
familles ». Ces femmes ne peuvent pas dépendre indéfi niment des 
bouées de sauvetage que constituent les transferts d’argent de leurs 
proches, compte tenu de la crise économique globale (Gervais et 
Estevez, 2011). Une participante explique : « aux États-Unis et au 
Canada, j’ai deux enfants qui ont eux-mêmes du mal à joindre les deux 
bouts avec leur travail actuel et ils ne peuvent pas m’envoyer de l’aide ». 
En ce sens, le moment où a eu lieu le coup d’État a empiré les conditions 
de vie d’une population qui était déjà pauvre et a laissé le peuple hon-
durien dans un véritable marasme économique. 

Des femmes ont affronté des tensions dans leurs environnements de 
travail où leurs engagements pour les droits humains et leur participa-

17. Les lettres majuscules étaient indiquées comme telles dans l’original.
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tion à la résistance ont eu des conséquences désastreuses. Une partici-
pante explique par exemple : 

C’est diffi cile de trouver un emploi après un coup d’État et les employés 
sont dissuadés d’essayer d’organiser une quelconque résistance. J’ai été virée 
d’une usine pour cette raison-là et je n’ai plus été capable de trouver un 
emploi ensuite. 

Qu’il s’agisse d’une ramifi cation directe (ou même d’une simple affi lia-
tion) avec le mouvement de résistance ou encore de la conséquence 
générale d’une très large détérioration économique à la suite du coup 
d’État, la perte d’un emploi et l’insécurité économique qui s’ensuivent 
refl ètent les profondes répercussions que cela entraîne pour les femmes 
honduriennes. 

Insécurité physique

Les agents de police et les soldats ont pris pour cible les corps des 
femmes tout en réprimant les manifestations et en imposant des couvre-
feux (Feministas en Resistencia Honduras [FERH], 2009). Comme le 
rappelait une femme, la violence politique est accablante : 

J’ai été victime des soldats le 14 août, ils m’ont jeté des bonbonnes de gaz 
lacrymogène et ont endommagé ma peau. Ils m’ont poursuivie avec des 
tanks, m’ont traquée et j’en ai été très affectée psychologiquement. 

Selon les témoignages recueillis par Feministas en Resistencia Honduras, 
deux femmes sont décédées à la suite de complications reliées aux gaz 
lacrymogènes utilisés lors de la manifestation à Tegucigalpa le 21 sep-
tembre 2009 (FERH, 2009). Une autre répondante a été marquée par 
les altercations physiques et l’intimidation verbale : « en marchant dans 
le défi lé de protestation, j’ai été violemment poussée et écartée. J’ai 
hurlé, il y a eu beaucoup de bousculades et j’étais vraiment effrayée. »

Les critiques de certaines femmes montrent l’ironie des violences 
perpétrées par le pouvoir d’État : « l’État a l’obligation de garantir la 
sécurité à ses citoyens, or nous vivons en insécurité totale dans un pays 
qui n’accorde aucune sécurité et où il y a des massacres quotidiens » ; 
« il n’y a aucune sécurité parce que les autorités ne remplissent pas leur 
devoir ». Alors que la justice hondurienne était déjà gangrenée par la 
corruption, l’ineffi cacité et les violations des droits humains avant le 
coup d’État (Mejía et Fernández, 2010), de telles complications ont 
empiré les choses et les rendent encore plus nocives et effrayantes : « Ce 
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que nous avons maintenant, c’est une insécurité citoyenne, une insécu-
rité juridique, maintenant la police n’est plus là pour veiller sur nous et 
nous protéger, elle est là pour nous battre, nous persécuter, nous traquer 
et nous tuer. » Comme le décrivait une autre répondante, l’oppression 
est ressentie de façon assez tangible parce qu’« ils écrasaient notre nuque 
avec leurs bottes ». La participation de la police à une telle violence 
montre que les agents du système de justice pénale, travaillant dans le 
contexte de l’après-coup d’État du Honduras, agissent de façon à créer 
de l’injustice plutôt qu’à l’empêcher ou à y répondre. 

L’inquiétude de voir l’après-coup d’État coïncider avec une augmen-
tation des meurtres de femmes a été confi rmée avec les statistiques 
relevées par la Fiscalía Especial de la Mujer18 au Honduras qui montre 
une augmentation des fémicides de 252 en 2008 à 405 en 2009 
(Feministas en Resistencia, 2010, dans Gervais et Estevez, 2011). Une 
participante s’exprime ainsi : 

En tant que femme, j’ai ressenti de la rage et de la colère par rapport à la 
façon dont les femmes ont été maltraitées, battues, violées ; il y a eu beau-
coup plus de femmes tuées après le coup d’État et rien n’a été fait à propos 
de cela, la vérité n’est pas connue.

Alors que nous ne pouvons pas déterminer de façon concluante que ces 
femmes ont été tuées parce qu’elles étaient des femmes, il est signifi ca-
tif de noter que plus de 50 % des « fémicides » enregistrés en 2009 ont 
eu lieu dans les trois mois immédiatement après le coup d’État, avec un 
pic particulier qui est arrivé en juillet au comble de la résistance (ibid. ; 
FERH, 2009).

Les participantes ont enduré ces répercussions comme la conséquence 
de leur participation au mouvement de résistance19. Certaines vivent 
ainsi dans la peur constante à cause des tactiques intimidantes : « Des 
menaces de mort nous ont été adressées soit à nous directement soit à 
nos familles si nous ne donnions pas une certaine somme d’argent. » 
De telles menaces de violence physique ont été utilisées comme chan-
tage émotionnel pour soumettre ces femmes à des expériences indivi-

18. Il s’agit d’un bureau d’avocats particulièrement dédié aux femmes. Comme pour 
toute statistique, celles-ci représentent les incidents enregistrés et ne refl ètent donc pas 
nécessairement la totalité des occurences réelles. Le fémicide renvoie aux morts violentes 
de femmes qui seraient spécifi quement fondées sur le genre (Feministas en Resistencia, 
2010).

19. La participation des femmes dans le mouvement de résistance est discutée dans la 
dernière section de cet article. 
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duelles d’insécurité économique. Ces menaces renvoient à l’intrication 
d’au moins quatre formes d’insécurité encouragées dans la violence 
politique perpétrée contre les citoyens, à savoir l’insécurité physique, 
émotionnelle, économique et démocratique. Elles visent par ailleurs à 
créer des divisions et des discriminations au sein même des familles et 
entre les amis. Une femme relatait par exemple la pression constante et 
écrasante que sa famille lui faisait vivre concernant sa quête pour un 
changement positif : 

Les divisions familiales m’ont beaucoup affectée [les membres de ma 
famille] ont commencé à me critiquer et à prophétiser ma mort. Mes enfants 
sont effrayés que je participe aux marches de protestation exigeant le retour 
à l’ordre constitutionnel et au respect de nos droits.

De telles tensions émotionnelles avec les proches et les connaissances 
sont l’indicateur de la manière dont les impacts suffocants du coup 
d’État imprègnent la vie des femmes. Ces situations révèlent aussi les 
tensions que les femmes honduriennes subissent quand elles essaient de 
trouver un « juste milieu » entre la protection des leurs (à commencer 
par la sécurité immédiate de leurs enfants) et ce qu’elles perçoivent 
comme étant leur devoir civique, à savoir lutter pour la démocratie, 
pour les droits humains et par extension, pour la sécurité collective à 
long terme.

Insécurité sexuelle

Les violences perpétrées à la suite du coup d’État ont entraîné non 
seulement une insécurité économique et physique pour les femmes 
honduriennes, mais aussi des pertes en termes de droits humains et de 
sécurité sexuelle. La méthode la plus dévastatrice pour assujettir les 
femmes résistantes, c’est l’usage de la violence sexuelle (FERH, 2009), 
qui fait vivre à ces femmes une expérience de l’insécurité fondée sur le 
genre. Bien qu’aucune participante n’ait divulgué des expériences per-
sonnelles de violence sexuelle, nombre d’entre elles y ont fait allusion 
soit sur un plan collectif, soit en évoquant d’autres femmes qui en 
avaient fait l’expérience. Ainsi, une participante relatait une agression 
contre sa sœur : 

Lors d’une manifestation, ma sœur a été agressivement palpée dans ses 
parties intimes, elle a été battue sur les seins et sur les fesses avec un bâton 
qui lui a laissé des marques durant des mois. C’était cruel. 

Violence politique, insécurité et résistance
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Une autre répondante a fait mention d’une agression sexuelle dans le 
contexte plus large des violences policières et militaires : « Nous étions 
traquées par les soldats et la police, nous avons été violées, abusées. 
Nous vivons dans la persécution, nos droits en tant que femmes ont été 
souillés. »

La crainte de ces femmes d’être molestées ou agressées sexuelle-
ment dans le cadre des violences que génère l’agitation politique 
montre bien leur position subordonnée dans l’ordre social et le rôle 
important du patriarcat dans l’application des violences à l’origine de 
leur insécurité. Ces comptes-rendus de corps de femmes ciblés dans 
le cadre d’une violence sexuelle rejoignent les investigations condui-
tes par la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme (2009), 
par Feministas en Resistencia Honduras (2009) ainsi que par Paredes 
et Sierra (2010), qui ont amassé les témoignages de centaines de 
femmes relatant diverses formes d’agressions sexuelles en lien avec 
l’après-coup d’État. Notons en outre l’affi rmation faite par des coor-
dinatrices d’atelier : 

Presque toutes les femmes qui ont été attaquées lors des marches de pro-
testation ont été agressées de façon sexuelle dans la mesure où les baston-
nades concernaient toujours les parties intimes de leurs corps, leurs seins, 
leurs fesses et leurs organes génitaux. Si elles ne partageaient pas directe-
ment cela avec les autres participantes, c’est parce que cela les embarrassait. 

En autorisant des actes de violence sur les seins et les parties génitales 
des femmes, l’État centralisateur agit bien sûr de manière brutale, mais 
aussi de façon symbolique. Il réduit en effet les femmes à n’être rien 
de plus qu’un assemblage de membres destinés au plaisir sexuel des 
hommes en position de pouvoir (policiers et soldats). Il soutient ceux-
ci dans leurs efforts non seulement de punir les femmes résistantes, et 
par conséquent « dangereuses », mais aussi de punir leur parenté. De 
la même façon que la violence émotionnelle et physique a été utilisée 
comme tactique pour diviser les membres du mouvement de résistance, 
la violence sexuelle contre les femmes est un vecteur de la violence 
d’État qui projette les femmes comme violées, impures et ultimement, 
corrompues. À la lumière du stigmate associé à la victimisation 
sexuelle, cette tactique a la capacité de déstabiliser la résistance en 
causant une rupture dans les familles, entre les hommes et les femmes 
qui luttent contre la violence d’État (Paredes et Sierra, 2010). Compte 
tenu de leurs expériences d’insécurité, les femmes honduriennes ont 
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négocié diverses façons de participer au mouvement de résistance, et 
à différents degrés.

La participation des femmes au mouvement 
de résistance

Au Honduras, les efforts qui ont visé à s’opposer au coup d’État ont été 
appelés « La Resistencia » (Mejía et Fernández, 2010). Comme nous le 
verrons ci-dessous, alors que nombre de participantes à l’étude ont fait 
partie de ce très large mouvement, elles ont aussi organisé des groupes 
féministes orientés sur leur propre résistance et leurs propres activités. 
Même quand les participantes n’étaient pas enrôlées dans les tactiques 
activistes, certaines étaient quand même engagées dans des activités 
qui, bien que dissidentes, pouvaient aussi être intentionnellement paci-
fi ques. En ce sens, le terme même de résistance vise à refl éter les efforts 
de ces femmes pour à la fois s’opposer et se confronter aux pratiques 
étatiques. Que leurs démarches soient passives ou actives, toutes ces 
femmes ont en commun leur refus d’accepter les conditions politiques 
de leur pays (Eckstein, 2001).

Les perceptions et les logiques que ces femmes attribuent 
à la résistance

Avant d’examiner les actes de résistance de ces femmes, il faut souligner 
l’importance de revoir comment elles ont décrit ce que la résistance 
signifi e pour elles20. Pour nombre de ces participantes, la résistance est 
enracinée dans la « dignité ». Elle est synonyme de « lutte, force, soutien, 
amitié, courage » et se fonde d’abord sur « la solidarité et l’unité ». Alors 
que certaines femmes faisaient référence à la résistance avec sensibilité, 
parlant d’un « cri d’amour pour notre pays », d’autres ont plutôt mis 

20. Nous considérons important d’inclure la façon dont les femmes honduriennes 
décrivent la résistance parce qu’en comparaison des conceptions occidentales et nord-
américaines, la « résistance » en Amérique latine a des signifi cations uniques sociales et 
politiques. Elle émerge de longues luttes répétées à propos de la corruption, l’instabilité 
politique, la répression, la militarisation et la colonisation, soit autant de réalités perçues 
comme moins caractéristiques de la vie politique des démocraties institutionnalisées 
(Corradi et al., 1992 ; Paredes et Sierra, 2010). Comme telle, la résistance en Amérique 
latine « n’est pas un événement sporadique ou exceptionnel, mais une pratique quotidienne » 
qui tend à être répandue parmi de nombreux citoyens et qui se fonde sur une solidarité 
sociale profondément ancrée (Corradi et al., 1992 : 7). 
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l’accent sur sa valeur stratégique et impérative : « c’est la seule arme dont 
nous disposons comme peuple pour défendre nos droits » et c’est « la 
voix du peuple contre un régime corrompu et une oligarchie injuste ». 
Pour une participante, la résistance évoquait un engagement ardent et 
ultime : « jusqu’à la mort pour notre pays ». Les défi nitions que ces 
femmes retiennent de la résistance sont signifi catives dans la mesure où 
elles révèlent les principes, les objectifs et les processus sur lesquels leur 
activisme est profondément ancré.

Dans cette étude, 98 % des participantes ont ressenti que le coup 
d’État constituait une attaque contre la démocratie qui menaçait leur 
sécurité et leurs droits, et qu’en ce sens, il était devenu un facteur de 
motivation pour participer au mouvement de résistance. Une femme 
affi rme ainsi : « [Ce coup d’État] brisait la dignité de tout un peuple, il 
violait les droits de la population dans son ensemble, il nous volait la 
paix et la démocratie. » La motivation des femmes pour rejoindre le 
mouvement de résistance a varié, mais toutes avaient en commun une 
quête fondamentale de vaincre les violences d’État et de se faire à 
nouveau respecter. Certaines femmes ont rejoint le mouvement pour 
des raisons personnelles : « Je me sentais effrayée et triste mais je lutte 
de façon à ne pas m’écrouler sous le poids de ma propre rage » ; « Je 
ressentais de l’indignation parce que mon fi lleul, qui est journaliste, a 
été brutalement battu ». Les intentions d’autres femmes trouvent leur 
source dans la colère générée par la violence politique : « Nous voir 
chaque jour battues, tuées et dépouillées me remplit de rage et de fureur, 
et c’est ce qui m’encourage à sortir dans la rue. » Comme ces citations 
le refl ètent, le fait de subir une victimisation continue dans le cadre des 
insécurités multiples qu’entretiennent les violences d’État a poussé de 
nombreuses femmes à rejoindre le mouvement de résistance. Par la suite, 
certaines participantes ont été motivées par un but collectif : « Nous 
luttons pour notre dignité et pour démontrer qu’ensemble dans la lutte, 
nous pouvons avancer vers la refondation de notre Honduras. Toute 
cette répression nous donne de la force. » Les témoignages susmen-
tionnés indiquent les manières complexes par lesquelles la répression a 
profondément motivé certaines femmes à s’engager. 

Selon les réponses obtenues, 72 % des participantes ont déclaré avoir 
participé aux activités de résistance alors que les 28 % restantes disent 
ne pas avoir contribué aux efforts anti-coups d’État. Parmi celles qui 
n’y ont pas participé, une seule a catégoriquement refusé de le faire 
pour des raisons politiques : « Cela ne me semblait pas juste de défendre 

04_Gervais-Kilty.indd   8404_Gervais-Kilty.indd   84 12-02-07   09:5512-02-07   09:55



85

une personne dont je ne partage pas les idéologies21. » D’autres per-
sonnes qui n’ont pas participé à la résistance la soutenaient mais 
n’étaient pas impliquées par crainte de représailles : « parce que je suis 
effrayée qu’ils me battent » ; « nous ne sortons pas de la maison ». Alors 
que certaines étaient tétanisées par la peur, elles n’en insistaient pas 
moins sur la nécessité de la résistance : « parfois je n’agis pas à cause de 
la peur mais la vérité, c’est que la lutte doit être constante parce que nos 
vies en dépendent ». Certaines femmes n’y ont pas participé pour des 
raisons liées à des contrôles patriarcaux ou au souci que leur posent 
leurs parents, leurs enfants ou encore d’autres personnes qui dépendent 
d’elles : « Mon mari ne me laisse pas y aller parce que je n’ai personne 
à qui confi er mes enfants et avec qui ils seraient hors de danger » ; « Je 
n’avais pas le temps parce que je dois m’occuper d’une dame âgée de 
94 ans mais de ma maison, je parle avec les voisins. » Il y a aussi des 
femmes qui n’y participaient pas parce que leurs attentes en termes de 
rôles sont genrées, ce qui nous conduit à notre thème fi nal : le caractère 
genré de la résistance des femmes.

Une résistance genrée

Parmi les femmes qui ont activement participé au mouvement de résis-
tance, leurs contributions refl ètent des degrés variés d’engagement et 
divers types d’implications. Ces femmes ont ainsi pu participer à des 
rencontres, à des séances de formation, à des protestations, à des mar-
ches, à des « sit-in », à des rassemblements, à des réunions, à des négo-
ciations, à des forums radio, à des représentations théâtrales, à des 
retraites, à la préparation de repas, aux campagnes d’affi chage, aux 
pétitions, aux boycottages, mais aussi aux tombolas, à la vente de 
nourriture, ou encore à des nuits culturelles pour collecter des fonds. 
Un grand nombre des participantes étaient par ailleurs engagées dans 
de multiples activités. Alors que certaines femmes ne participaient pas 
au mouvement de résistance compte tenu de leurs responsabilités axées 
sur le genre (par exemple, le fait de prendre soin d’autrui), d’autres ont 
participé à travers les rôles genrés conventionnels, tels que les devoirs 
domestiques féminins traditionnels (par exemple, cuisiner, porter 
secours aux blessés, ou encore soutenir fi nancièrement celles ou ceux 
qui ont participé aux contestations frontales). Une répondante indiquait 

21. Cette femme parle du président renversé, Manuel Zelaya.
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ainsi : « Je n’ai pas participé aux marches à cause de ma santé mais j’ai 
cuisiné pour les protestataires et j’ai donné des lempiras pour acheter de 
l’eau22. » Si un soutien économique ne renvoie pas comme tel au rôle tradi-
tionnel des femmes, le fait qu’elles aient donné le peu d’argent qu’elles 
avaient pour s’assurer que les protestataires aient de l’eau montre que se 
soucier d’autrui en l’approvisionnant reste une norme étiquetée de féminine.

Bien que les formes les plus passives de participation au mouvement 
de résistance puissent renforcer la domesticité des femmes (Stephen, 
1997), ces formes illustrent aussi comment, en dépit de relations de 
pouvoir patriarcales très étendues, les femmes utilisent leurs capacités 
domestiques au maximum de leurs ressources. En outre, alors que les 
rôles genrés conventionnels sont typiquement utilisés pour justifi er 
l’exclusion des femmes de la politique, ces femmes les exploitent stra-
tégiquement comme un moyen de participation politique. On notera 
également, au regard des discussions précédentes sur l’insécurité phy-
sique et sexuelle, que ces femmes devaient décider stratégiquement 
jusqu’à quel point elles étaient prêtes à participer au mouvement de 
résistance. Et notamment à évaluer si elles étaient prêtes à risquer une 
victimisation physique ou sexuelle, des situations qui pouvaient arriver 
si elles se retrouvaient aux avant-postes du mouvement. Si elles ne 
voulaient pas courir ce risque, elles pouvaient encore choisir de parti-
ciper à la résistance de manière non frontale. 

En vue de participer au mouvement de résistance, les femmes devaient 
en somme négocier des terrains tumultueux et hautement genrés, que 
ce soit sur le plan politique, économique, domestique, ou encore en ce 
qui concerne leur (in)sécurité physique et sexuelle. Dans un climat si 
complexe et chaotique, participer activement et publiquement au mou-
vement de résistance n’était pas une option pour de nombreuses femmes 
honduriennes. Les violences physiques et sexuelles sont des armes 
politiques utilisées pour individualiser l’insécurité et limiter la volonté 
des femmes à participer au mouvement de résistance, celles-ci craignant 
une victimisation potentielle. Alors que certaines femmes ont participé 
au mouvement en dépit de ce type d’attaques, le recours important à 
celles-ci démontre la nécessité de changements structurels très larges 
pour assurer la sécurité de ces femmes et ce, de sorte qu’elles puissent 
être politiquement actives sans craindre des répercussions genrées de 
leur engagement (Denov, 2006).

22. Le lempira est la monnaie hondurienne.
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Une stratégie particulière de résistance, que les femmes ont fréquem-
ment mentionnée et décrite avec une certaine fi erté comme étant un de 
leurs succès, incluait le boycottage d’entreprises qui soutenaient le coup 
d’État. Pour de nombreuses femmes, cela revenait à éviter certaines 
sources médiatiques. Comme une participante l’a affi rmé fi èrement : 
« J’ai aidé le mouvement de résistance en faisant des déclarations qui 
demandaient de ne pas acheter tels journaux ou de ne pas écouter telles 
chaînes de télé ou de radio qui avaient soutenu le coup d’État. » 
Certaines femmes ont aussi affi rmé avoir boycotté des compagnies 
étrangères connues pour avoir soutenu le coup d’État : « Je ne consomme 
pas de restauration rapide venant de Pizza Hut et de Kentoqui Fred 
Chicken23 » et « Je suis dans la résistance, je n’achète pas de produits de 
multinationales comme Coca-Cola, Pepsi et d’autres. » Bien que cela 
puisse sembler une petite mesure de résistance, il faut comprendre que 
pour des personnes indigentes dans une nation en voie de développe-
ment et qui sont essentiellement responsables de maintenir la sphère 
domestique, boycotter des conglomérats d’entreprises spécifi ques était 
déjà en soi un acte important et symbolique. Ce constat montre de 
nouveau comment ce groupe de femmes a résisté stratégiquement via 
leurs rôles traditionnels genrés, notamment en renégociant des choses 
comme l’achat de nourriture. Il éclaire aussi le lien que ces femmes 
établissent entre les entreprises capitalistes et les dommages étatiques 
dont elles sont victimes. On comprend ainsi qu’elles dénoncent le 
manque de soutien des compagnies occidentales pourtant conscientes 
des atrocités politiques qui ont pris place au Honduras. En dépit de 
l’insécurité économique créée par les dommages étatiques, ces actes 
montrent comment des femmes négocient leur résistance au cœur même 
de leurs réalités matérielles quotidiennes (Smith, 1987 ; Harding, 1991). 
De tels rejets explicites de leur environnement politique et économique 
donnent enfi n une indication sur les liens que ces femmes sont capables 
d’établir entre leur situation et des forces structurelles majeures, mais 
informent aussi sur leur capacité à agir contre ce qu’elles perçoivent être 
les éléments-clés de ces forces structurelles qui menacent tout le tissu 
social de leur pays.

Si les comportements individuels et collectifs de ces femmes ont 
permis de bien documenter les facettes multidimensionnelles du coup 

23. C’est ainsi que les participantes ont écrit « Kentucky Fried Chicken » dans leurs 
réponses. 
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d’État et les dommages qui l’ont suivi, elles ont malgré tout pris 
conscience qu’à petite échelle, leurs comportements avaient une capacité 
limitée pour provoquer des changements. Joignant leurs efforts à ceux 
d’un réseau plus large d’organisations féministes régionales, nationales 
et internationales, elles y ont alors stratégiquement associé leur petit 
groupe en vue d’avoir un poids plus signifi catif. Ces réseaux incluent 
entre autres24 Feministas en Resistencia dans les zones du centre et du 
sud du pays, Mujeres en Resistancia de la Zona Norte, dans le nord du 
pays mais aussi Las Petateras25 via l’Observatorio de Transgresión 
Feminista (Gervais et Estevez, 2011). Malgré les risques signifi catifs 
qu’un tel ralliement représente pour leur sûreté personnelle, elles ont 
courageusement participé à plusieurs rencontres et événements planifi és 
par des groupes féministes dans la capitale, Tegucigalpa, mais aussi dans 
d’autres centres urbains majeurs du Honduras et d’Amérique centrale. 
Les tentatives des participantes d’unir leurs efforts se refl ètent dans la 
visibilité croissante de la participation des femmes honduriennes au 
mouvement de résistance et sont des indicateurs d’une nouvelle phase 
de l’activisme féministe local au Honduras ; un activisme féministe qui 
est en outre beaucoup plus solide et effi cace que celui qu’on retrouve 
par exemple dans la lutte des années 1980 contre la militarisation de 
l’Amérique centrale (Paredes et Sierra, 2010). Alors que les luttes des 
femmes contre la répression étatique se sont tragiquement répétées 
depuis les crises du XXe siècle, les participantes ont néanmoins tenu à 
persévérer en vue de restaurer la démocratie et la protection des droits 
humains (Stephen, 1997 ; Paredes et Sierra, 2010). 

Conclusion

En choisissant le cadre très large de la violence d’État et des insécurités 
humaines, nous avons regardé comment un petit groupe de femmes 
honduriennes a résisté à la répression qui a accompagné puis qui a suivi 
un coup d’État dans leur pays. Les témoignages de ces femmes ont attiré 
notre attention sur les conséquences multiples et insidieuses de ce coup 
d’État. Ils ont aussi montré la capacité de ces femmes à s’engager dans 
des tactiques contre-hégémoniques pour contester et surmonter les 

24. Certains noms d’organisations sont intentionnellement cachés pour protéger l’iden-
tité des participantes. 

25. Pour plus d’information, consulter http://petateras.org/observatorio.htm 
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entraves et les effets structurels générés par les violences d’État. Alors 
que de nombreuses femmes restent engagées dans la résistance, nous 
devons rappeler ici qu’après la collecte des données, une des participantes 
les plus actives a dû se cacher à la suite des menaces de mort persis-
tantes. Une telle actualité montre que le danger et les incertitudes qui 
planent sur ces femmes restent omniprésents et alarmants.

Compte tenu de la complexité de la violence politique et des insé-
curités humaines depuis le coup d’État et à la lumière des immenses 
défi s qui nous attendent, les études futures doivent être à l’écoute, de 
façon plus détaillée, des constats qui ressortent des intrications entre 
contraintes structurelles et expériences individuelles. Afi n de peaufi ner 
les thèmes retenus dans cette recherche, des approches ethnographiques 
illustreront de façon plus complète les méandres de l’instabilité post-
coup d’État. Pour atteindre un tel objectif, elles incluront des entretiens 
en tête-à-tête qui chercheront à explorer plus en profondeur les liens à 
établir entre les dimensions personnelles, politiques et socioéconomi-
ques. Des études qui examinent les questions juridiques, notamment 
celles liées à la justice pénale et aux pratiques carcérales en lien avec le 
coup d’État au Honduras, doivent aussi être entreprises pour éclairer 
les diverses implications institutionnelles. Étant donné que les luttes de 
résistance des femmes honduriennes continuent face à la répression, il 
importe enfi n que les chercheures26 restent engagées dans des perspec-
tives à la fois académiques et activistes27, visant tout à la fois à empêcher 
la violence d’État, à minimiser les insécurités ainsi qu’à dénoncer toute 
violation des droits humains au Honduras et partout ailleurs dans le 
monde. 
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ABSTRACT • Through the use of qualitative survey data, this article examines the 
experiences of state-based repression and citizen-based resistance among 48 Honduran 
women in the aftermath of the coup d’État that occurred on June 28, 2009. The 
women’s post-coup circumstances are explored within the context of state harms and 
human insecurities. The women’s testimonies of political violence have drawn attention 
to the multiple and insidious consequences of the coup d’État and they have also 
demonstrated their own capacities to engage in resistance tactics that contest state-
based harms. The conclusion refl ects on the potential of ongoing inquiry into the coup 
d’État and Honduran women’s rights. 

KEYWORDS • Women, State Harm, Human Insecurity, Resistance, Coup d’État, Honduras.

RESUMEN • Mediante el uso de datos cualitativos este artículo analiza las experiencias 
de represión estatal y resistencia ciudadana entre 48 mujeres hondureñas en el clima 
posterior al golpe de Estado del 28 de junio de 2009. Se analizan las circunstancias de 
las mujeres luego de dicho golpe en el contexto de la seguridad humana y los daños y 
perjuicios causados por el Estado. Los testimonios de las mujeres sobre violencia 
política han llamado la atención respecto de las múltiples e insidiosas consecuencias 
del golpe de Estado, al tiempo que han demostrado sus propias capacidades de parti-
cipación en tácticas de resistencia en respuesta a los daños y perjuicios causados por 
el Estado. La conclusión analiza el potencial de la investigación en curso sobre el golpe 
de Estado y los derechos de las mujeres hondureñas.

PALABRAS CLAVE • Mujeres, daños y perjuicios causados por el Estado, seguridad 
humana, resistencia, golpe de Estado, Honduras.
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